Conseil municipal – Maire d’aramon



PROCES VERBAL
SEANCE DU JEUDI 29 SEPTEMBRE 2022
                                  [image: image1.png]


   [image: image2.png]


   [image: image3.png]


   [image: image4.png]



Présents : Pascale PRAT – Didier VIGNOLLES – Isabel ORBEA – Jean-Claude NOEL – Anne CHARTIER – Alexandre DURAND – Frédérique LOUVARD – Florian ANTONUCCI – Naïma BENMOKRANE – Antonella VIACAVA – Serge GRAMOND – Pierre PRAT– Christelle BENHAMOU – Francis THIEBE – Jérôme WALTER – Ana ZAFFINO – Olivier LEPERCHOIS - Noëlle DAUMAS – Martine ESCOFFIER – Jean-Pierre LANNE-PETIT – Marin GRASSET – Christian COMTE – Cécile CALAMEL
Procurations : 

· Alexandre DELABY a donné procuration à Christian COMTE
· Marie-Charlotte SOLLER a donné procuration à Isabel ORBEA

· Gérald LLINARES a donné procuration à  Pascale PRAT
Absent excusé : Marc OPPEDISANO

Désignation du secrétaire de séance
Naïma BENMOKRANE est élue à l’unanimité

Approbation du procès-verbal du 30 juin 2022 à l’unanimité
Décisions du Maire Art. 2122-22 du CGCT

Mme le Maire donne lecture des décisions du maire.
· Conclusion d’un contrat de location d’un système d’alarme pour la maison des associations
JP. LANNE-PETIT : Le contrat de location comprend-il la maintenance ?

Mme le Maire : oui la maintenance est comprise.
JP. LANNE-PETIT : Nous rencontrons des problèmes depuis la mise en place du nouveau système.
M. FERAUD : La station posée sur une des portes a été abimée lors la fermeture des portes. L’entreprise est intervenue. Tout fonctionne et une mise à jour sur l’installation a été effectuée. Concernant la sécurisation des entrées, il y a une activation automatique de l’alarme selon une plage horaire définie pour détecter des éventuelles intrusions.
M. GRASSET : y-a-t-il un lien avec le verrouillage de la porte d’entrée et l’alarme ?

M. FERAUD : non, c’est un programme différent.

JP LANNE-PETIT : A quelle heure est verrouillée la porte ?

M. FERAUD : Des modifications sont prévues. Vous avez déjà eu une information par l’intermédiaire de V. GILLES et elle sera complétée la semaine prochaine.

Les gâches électriques seront changées sur les portes des associations. Nous sommes intervenus sur les deux portes qui étaient défaillantes. Aujourd’hui, vous avez eu la communication des codes alarmes et du fonctionnement du boitier.

C.CALAMEL : Peut-on accéder le week-end au bâtiment ?

M. FERAUD : Le système est programmé en fonction du planning d’occupation des salles. Cependant, vous pouvez accéder au bureau avec votre badge.
· Conclusion d’un contrat portant sur une mission d’assistance à maitrise d’ouvrage pré-opérationnelle pour l’aménagement du quartier de la gare
C. CALAMEL : C’est une nouvelle étude ?

Mme le Maire : l’étude a déjà été réalisée par la SEGARD. Cette dernière est chargée de porter les différentes missions pour mener à bien ce projet.

M. GRASSET : Que doit-on comprendre par « redéfinition du projet » ?

Mme le Maire : Pour réaliser ce projet, un terrain a été acquis. Lorsque l’étude a été faite, le lieu n’était pas défini. Il est nécessaire de revoir le projet avec la configuration du terrain.

C. CALAMEL : Qui a acheté le terrain ?

Mme le Maire : le terrain a été acheté par l’E.P.F. à M. Meffre. Ce terrain est dédié à la construction d’une maison médicale.

· Mise à disposition de la cour d’honneur du château à la commune d’Aramon – Convention

· Attribution du marché public relatif aux travaux d’extension du réseau d’assainissement du chemin de la Valorière

C. CALAMEL : Est-ce que ce sont  des travaux qui ont été budgétés sur 2021 et non réalisés ?

M. FERAUD : Le marché donne lieu à un engagement budgétaire. Ce qui n’aurait pas donné lieu à un marché en 2021 est nul et non avenu et il n’y a pas eu d’engagement qui a été rappelé en 2022. On est donc sur des engagements nouveaux et des crédits budgétaires nouveaux. 

Le schéma directeur démontrait l’intérêt de procéder à l’extension du réseau sur le chemin de la valorière. On est donc dans la poursuite de l’application du schéma directeur et de ses préconisations.

M. GRASSET : C’est un complément de ce qui a été effectué en 2021 ?

M. FERAUD : Ces travaux sont réalisés actuellement. C’est la conclusion du marché. Il y a une maitrise d’œuvre réalisée pour préciser les caractéristiques techniques, ce qui conduit à l’élaboration d’un DCE et ensuite à la conclusion d’un marché. C’est le but de la décision présentée ce soir, c’est le marché des travaux. L’année dernière, c’était le marché de la maitrise d’œuvre.

· Convention de partenariat avec le rugby club les Angles Gard Rhodanien – Mise à disposition des stades et infrastructures attenantes

· Convention d’objectifs et de partenariat – Ecole de musique d’Aramon

· Contrat de maintenance de feux tricolores – Reconduction n° 1

· Fourniture et livraison de livres et documentaires non scolaires – Reconduction ° 3

· Attribution du marché n° 2022-01 relatif à l’entretien, la maintenance et la modernisation des installations d’éclairage public et des illuminations festives
· Contrat de mise en propreté des installations d’évacuation des bués grasses de cuisine

· Convention d’honoraires – Prestations de services juridiques

C. CALAMEL : Lors du dernier conseil municipal, il a été voté une délibération liée au service juridique géré par la CCPG.
Mme le Maire : Cette prestation est dédiée à la gestion des dossiers de droit public et aux dossiers liés au personnel.
Informations du maire

· CCPG : 20 ans

Pour l’occasion, un évènement est prévu le lundi 12 décembre 2022 à partir de 18 h 0 sur le site du Pont du Gard

Durant cette soirée, des distinctions honorifiques seront remises à 16 talents du territoire, soit 1 par commune.

Pour rappel, la distinction honorifique « TALENT DU TERRITOIRE », vise à révéler et mettre en lumière les personnes qui façonnent, par leur talent, le dynamise du territoire de la CCPG

Mme le Maire  laisse la parole à Jérôme WALTER pour présenter les deux premières délibérations.
Ordre du jour de la séance

TECHNIQUE
1. CONSTITUTION D’UN GROUPEMENT DE COMMANDES – MARCHES PUBLICS RELATIFS AUX ETUDES DE RUISSELLEMENT DES EAUX PLUVIALES – CONVENTION 

Rapporteur : Jérôme WALTER
Monsieur Jérôme WALTER  expose à l’assemblée municipale que les communes adhérentes et la communauté de communes du Pont du Gard souhaitent mutualiser leurs besoins pour les études de ruissellement des eaux pluviales.

Il est proposé au conseil municipal d’instituer un groupement de commandes entre les entités et d’autoriser Monsieur Jérôme WALTER, ou son délégué, à signer la convention à cet effet, en définissant l’objet et les modalités de fonctionnement avec la communauté de communes du Pont du Gard afin de lancer les procédures de marché public adéquates.

Il est proposé que la communauté de communes du Pont du Gard soit désignée comme coordonnateur du groupement.

Le groupement de commandes vise à favoriser la concurrence entre les opérateurs économiques, à mutualiser les procédures de marchés et à obtenir de meilleurs tarifs pour la réalisation d’économies d’échelle.

L’objet du groupement de commandes comprend les actes de passation des marchés publics pour les études de ruissellement des eaux pluviales de la commune d’Aramon et de la communauté de communes du Pont du Gard.

M. GRASSET : N’y-a-t-il pas eu déjà des études effectuées sur le ruissellement ?

Mme le Maire : Des études ont été faites entre 2008 et 2011.

Jérôme WALTER : Il faut savoir que c’est une obligation depuis 2011. Le Gard est très en retard, et la commune n’est pas à jour. Ces études seront réalisées à l’aide de l’outil exZEco.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Entendu l’exposé de Monsieur Jérôme WALTER,

Vu les articles L. 2113-6 à L. 2113-8 du code de la commande publique,

Vu le projet de convention,

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) DECIDE la création d’un groupement de commandes entre les communes adhérentes et la communauté de communes du Pont du Gard relatif aux marchés pour les études de ruissellement des eaux pluviales.

2°) ACCEPTE le projet de convention constitutive du groupement de commandes, désignant la communauté de communes du Pont du Gard comme coordonnateur du groupement de commandes.

3°) AUTORISE Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet et notamment la convention définissant l’objet et les modalités de fonctionnement avec la communauté de communes du Pont du Gard.
2. Eclairage public – Fin de l’expérimentation
Rapporteur : Jérôme WALTER

Vu la délibération en date du  30 juin 2022, par laquelle le conseil municipal a décidé l’expérimentation liée à l’extinction de l’éclairage public sur les mois d’août et septembre.

Vu l’arrêté du 21 juillet 2022, règlementant les coupures d’éclairage public sur le territoire de la commune d’aramon,

Considérant qu’une mesure d’extinction de l’éclairage public pendant une plage horaire peu fréquentée par la population permet de réaliser des économies importantes sur la consommation d’énergie, de limiter la pollution lumineuse qui a des impacts sur la biodiversité ; 

Considérant qu’une telle action volontariste contribue à l’échelon communal à la mise en œuvre des nécessaires transitions énergétique et écologique ;

Considérant les enjeux liés à la maitrise des dépenses et consommations d’énergie induits par cette démarche ;

Considérant  la sensibilisation de la population sur cette action

J. WALTER : Précise que 2 horaires sont retenus :

- du 1er mai au 30 septembre => extinction à minuit

- du 1er octobre au 30 avril => extinction de 23 h 00 à 5 h 00 du matin.

LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) DECIDE de confirmer et pérenniser la démarche adoptée par délibération n° 2022-056 du 30 juin 2022 ;

2°) CHARGE Mme le Maire de prendre un arrêté précisant les nouvelles modalités d’application de cette mesure.
4°) AUTORISE Mme le Maire à signer tous les documents se rapportant à cette décision et tous les actes administratifs nécessaires à sa mise en œuvre.

FINANCES

3. TARIFS DES TEMPS PERISCOLAIRES ET EXTRASCOLAIRES : DIFFERENCIATION du prix du repas et du prix du temps de garde
Rapporteur : Noëlle DAUMAS

La revalorisation des tarifs des temps périscolaires et extrascolaires du Service Enfance Jeunesse Education a été approuvée, à l’unanimité, lors du conseil municipal en date du 30 juin, sous la délibération N°2022.069.
Celle-ci retenait un tarif global pour la pause méridienne comme suit : 

	Tarifs – délibération du 30 juin 2022

	Pause méridienne
	3.30
	3.50
	3.70
	3.70
	3.70


L’augmentation des tarifs de la pause méridienne a bien été prise en compte, mais le tarif appliqué le prix du repas et le prix du temps de garde n’ont pas été différenciés.

La CAF impose une participation des familles sur tous les temps, même pour les plus faibles revenus. 

De fait, nous sommes dans l’obligation de différencier le prix du repas et le prix symbolique du temps de garde. 

Le prix du repas facturé, doit correspondre au cumul du prix de repas et « temps de garde » de l’enfant.
Le prix de la pause méridienne se décompose comme suit :

	Pause méridienne
	3.30
	3.50
	3.70
	3.70
	3.70

	Temps de garde
	0.18
	0.19
	0.20
	0.20
	0.20

	Prix du repas
	3.12
	3.31
	3.50
	3.50
	3.50


Je rappelle que le coût de revient de la pause méridienne s’élève à 13.26 € par jour et par enfant.
JP LANNE-PETIT : Combien représente le coût à la charge de la commune sur 13,26 €.

Mme le Maire : Sur l’année écoulée, le chiffre n’est pas représentatif compte tenu du contexte «COVID ».  Mais si nous prenons le tarif journalier de 13,26 €, Il faut déduire à ce coût :

· La Participation de la CAF de 1,32 €

· la participation des familles qui est selon le coefficient familial  entre 3,30 € et 3,70 € 

· Reste à la charge de la commune entre 8,24 € et 8,64 €

LE CONSEIL MUNICIPAL,

1°) DECIDE de différencier le tarif du repas et le tarif du temps de garde de la pause méridienne

2°) AUTORISE Mme le Maire à signer tout document se rapportant à cette décision.

4. Reversion de la Taxe d’aménagement – EPCI de rattachement

Rapporteur : Didier VIGNOLLES
Monsieur Didier VIGNOLLES expose à l’assemblée municipale que la taxe d’aménagement est un impôt local perçue par la commune et le département, lorsque qu’une personne physique ou morale entreprend des opérations de construction, de reconstruction ou d’agrandissement de bâtiments nécessitant l'obtention d'une des autorisations d’urbanisme suivantes : permis de construire, permis d’aménager et autorisation préalable.

La taxe d’aménagement est due pour toute création de surface de plancher close et couverte dont la superficie est supérieure à 5 m² et d’une hauteur de plafond supérieure ou égale à 1,80 mètre, y compris les combles et les caves.

Jusqu’alors facultatif, le partage de la taxe d’aménagement au sein du bloc communal devient obligatoire tel que prévu à l’article 109 de la loi de finances pour 2022. Cet article 109 indique en effet que « si la taxe d’aménagement est perçue par les communes membres, un reversement de tout ou partie de la taxe d’aménagement à l’EPCI est obligatoire (compte tenu de la charge des équipements publics relevant de leurs compétences) ».

La commune d’Aramon ayant institué la taxe d’aménagement et la communauté de communes du Pont du Gard doivent donc, par délibérations concordantes, définir les reversements de taxe d’aménagement communale à l’intercommunalité. Cette disposition est d’application immédiate à partir du 1er janvier 2022.

Il est donc proposé au conseil municipal que la commune reverse le pourcentage de la taxe d’aménagement à la communauté de communes du Pont du Gard. Ce pourcentage est fixé à 1,00 %.

LE CONSEIL MUNICIPAL

Entendu l’exposé de Monsieur Didier VIGNOLLES,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de l’urbanisme, et notamment son article L. 331-2,

Vu la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022 et notamment son article 109,

Vu la délibération du conseil municipal de la commune d’Aramon n° 2011.095 en date du 29 novembre 2011 relative à l’institution de la taxe d’aménagement,

Vu la délibération concordante du conseil communautaire n° DE-2022-63 en date du 19 septembre 2022 relative au reversement de la taxe d’aménagement,

Considérant qu’il est nécessaire de fixer les clefs de partage et de reversement de ladite taxe.

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) ADOPTE le principe de reversement de 1,00 % de la part communale de la taxe d’aménagement perçue nette compte tenu des éventuels reversements effectués en cas d’annulation d’autorisations d’urbanisme à la communauté de communes du Pont du Gard.

2°) DECIDE que ce recouvrement sera calculé à partir des impositions nouvelles au 1er janvier 2022.

3°) APPROUVE les termes de la convention de reversement de la taxe d’aménagement.

4°) DIT qu’une révision sera obligatoirement effectuée dès que la charge des équipements publics portée par la communauté de communes du Pont du Gard sera modifiée et notamment par la création de zones d’activités.

5°) DIT que les dépenses sont inscrites au budget principal, chapitre 10, article 10226.

6°) AUTORISE Madame le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet et notamment la convention et les éventuels avenants, fixant les modalités de reversement de la taxe d’aménagement.

5. Biens et opérations immobilières et mobilierEs du domaine public – Inventaire

Rapporteur : 
Les biens du domaine public sont inaliénables et imprescriptibles.

Aussi, toute cession d’un bien doit être précédée d’un déclassement du domaine public et il revient au conseil municipal de délibérer sur la gestion des biens et les opérations immobilières effectuées par la commune.

Les différents modes de sortie d’immobilisations sont : les cessions, les dotations, les sinistres ou les mises à la réforme d’immobilisation.

Quel que soit le mode de sortie d’une immobilisation, celle-ci est toujours enregistrée en comptabilité pour la valeur nette comptable de ce bien.

Cette dernière est égale à la valeur historique, c’est-à-dire au prix d’acquisition du bien, augmenté des adjonctions et déduction faite des amortissements éventuellement constatés.

Dans tous les cas, l’ordonnateur et le comptable procèdent à la mise à jour respectivement de leur inventaire et état de l’actif.

La présente délibération a pour objet d’autoriser la sortie de divers mobiliers, terrain, véhicules, matériels, désignés ci -après dont l’état de vétusté ne permet plus une utilisation pour l’exécution des missions de services public et qui sont destinés à la vente :

	N° inventaire
	Date d’achat
	Libellé
	Valeur acquisition
	Valeur nette comptable
	Prix de vente

	VEH0040
	14.06.2011
	Scenic PM
	8 900,00€
	0,00€
	700,00 €

	MAT0506
	10.01.2012
	Tondeuse GRILLOT
	33 589,30€
	0,00€
	8 400,00 €

	VEH15006
	09.05.2016
	Tondeuse KUBOTA
	1497,24€
	0,00€
	600,00 €

	TER0056
	31.12.1993
	Terrain  vente SANOFI
	975,65€
	975,65€
	1 085,00 €


LE CONSEIL MUNICIPAL,

APRES EN AVOIR DELIBERE A L’UNANIMITE
1°) AUTORISE la sortie des biens indiqués ci-dessus de l’inventaire de la commune

2°) AUTORISE Mme le Maire, ou son délégué, à signer l’ensemble des actes à intervenir à cet effet.

RESSOURCES HUMAINES

6. Externalisation de la paye – CONVENTION D’ADHESION A FACON AVEC LE CENTRE DE GESTION
Rapporteur : Pascale PRAT
Madame le Maire informe les membres du conseil municipal que le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Gard propose un service facultatif de paie à façon pour les collectivités territoriales et établissements publics.

Les prestations de ce service sont la confection des salaires, des états liquidatifs auprès des organismes (URSAFF, retraite...) et la réalisation des déclarations annuelles des salaires et indemnités pour un coût de 6 € par bulletin.

Il est proposé aux membres du conseil municipal de solliciter le service de paie à façon du Centre de Gestion de la fonction publique territoriale du Gard pour les prestations proposées et d’autoriser Mme le Maire à signer la convention correspondante dont le texte est soumis aux conseillers.

JP. LANNE-PETIT : Quel est l’avantage par rapport à la situation actuelle ?

Mme le Maire : Nous n’arrivons pas à recruter un agent au service financier. Cette démarche vise à soulager les agents du service. Cela permet également d’être toujours à jour au niveau des règlementations.

M. GRASSET : Je pensais que ça décrédibiliserait le personnel.

Mme le Maire : Cette démarche a été présentée aux agents avant de prendre la décision.
LE CONSEIL MUNICIPAL,

Le rapport de Mme le Maire entendu,

APRES EN AVOIR DELIBERE A LA MAJORITE 
(6 abstentions : C. CALAMEL – JP LANNE-PETIT – M. ESCOFFIER – C. COMTE – M. GRASSET – A. DELABY)

DECIDE

Article 1 :

D’adhérer au service de paie à façon du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Gard.

Article 2 :

D’approuver la convention d’adhésion au service de paie à façon telle que jointe en annexe.

Article 3 :

D’autoriser Madame le Maire à signer ladite convention d’adhésion et tous les actes qui en découlent.

Article 4 :

D’inscrire les crédits correspondants au budget de la collectivité.

DIVERS

7. MOTION tarifs reglementés

Le Conseil municipal,

Débutée en 2021, l'inflation des prix de l'énergie s'est accélérée avec le déclenchement de la guerre en Ukraine. 
Ainsi, l'Association des petites villes de France (APVF) considère que dans certaines de ses communes-membres les dépenses énergétiques ont bondi de 50 %. Pour l'Association des maires de France (AMF) et la Fédération nationale des collectivités concédantes et régies (FNCCR), ces hausses oscilleraient entre 30 % et 300 %. 

Dans un contexte budgétaire déjà tendu, les prévisions des collectivités territoriales vont devoir être revues afin de prévoir sur ce poste de fonctionnement une dépense parfois trois à quatre fois supérieure à celle de l'année précédente. La hausse soudaine des coûts de l'énergie met en péril des services publics locaux essentiels. Elle risque aussi d'engendrer un renoncement des collectivités à leurs projets d'investissement liés à la transition énergétique et de mener à une hausse des impôts locaux affectant le pouvoir d'achat des ménages.

Face à un budget amputé par la hausse brutale du prix de l'électricité, certaines collectivités n'ont d'autres solutions immédiates, mais extrêmes, pour réduire leurs dépenses que de fermer ou réduire les plages d’ouverture d’accès aux équipements et services publics (complexes sportifs, piscines notamment). Aramon, à ce jour, parvient à préserver l’ensemble de ces services et à maintenir l’accès à ses bâtiments publics.
Cependant, la durée de la guerre russo-ukrainienne, les surcoûts, l'indisponibilité et le renouvellement du parc nucléaire français, ainsi que les investissements nécessaires au financement de la transition énergétique conduiront à une augmentation inévitable des prix de l'énergie. 

Si le Gouvernement doit poursuivre en direction des ménages ses actions pour lutter contre les effets néfastes de l'inflation, ce doit aussi être le cas pour les collectivités territoriales. 
En effet, seules les petites collectivités, de moins de 10 employés et de 2 millions d'euros de recettes, sont éligibles aux tarifs réglementés de vente d'électricité. Elles peuvent ainsi bénéficier du bouclier tarifaire qui limite la hausse de leur tarif à 4 % en moyenne. 
Les autres collectivités font figure d'oubliées. 

Aussi, le Conseil municipal : 

DEMANDE au gouvernement l’élargissement du bouclier tarifaire à l’ensemble des collectivités territoriales. 
Questions écrites des élus  la Minorité :
· Gendarmerie

C. CALAMEL : Depuis le mois de mars, la brigade d’Aramon est très souvent fermée.

Mme le Maire : Après les avoir contactés, les horaires d’ouvertures sont les mardi et samedi de 14 h 00 à 18 h 00.
C. CALAMEL : Oui, mais en réalité, la brigade est rarement ouverte.
Mme le Maire : Je reçois le Lieutenant REVEL mi-novembre, ce sujet sera abordé.

M. GRASSET : Y-a-t-il une cause à effet par rapport à l’état des locaux ?

Mme le Maire : Des travaux ont été entrepris dont la réfection de la toiture. D’autres travaux sont prévus dans le cadre du programme « petites villes de demain ».

O. LEPERCHOIS : Lors de la dernière rencontre avec le Général et la Colonel du Gard, il avait été confirmé la volonté de pérenniser l’ouverture de la brigade d’Aramon. Actuellement, il y a un problème d’effectif sur l’ensemble du territoire, raison pour laquelle les permanences sur la commune ne sont pas respectées.

S. GRAMOND : Dans le cadre du programme « petites villes de demain », la gendarmerie nationale fait partie des partenaires. Actuellement, une centaine de communes ont signé des conventions avec leur gendarmerie. Convention qui précise les horaires d’ouverture, les rondes.... menées dans le village. La commune souhaite signée cette convention.

· Maison médicale
C. CALAMEL : nous sommes inquiets par rapport à la situation actuelle des médecins généralistes. Deux départs sont prévus prochainement. Un kiné est aussi  parti cet été.

Quelles actions sont menées par la commune ?

D. VIGNOLLES : Nous partageons votre inquiétude car il y a un risque de désertification. Un travail a été engagé avec les 2 médecins généralistes restants. Une étude a été faite sur leur besoin, sur l’évolution de leur conception du projet. Il faut savoir que l’ARS, la sécurité sociale souhaitent une coordination médicale sur l’ensemble des territoires et nous travaillons avec eux pour que ce projet se réalise.
C’est pour cette raison que depuis plus d’un an, des actions sont menées notamment l’acquisition d’un terrain par l’EPF pour la construction d’une maison médicale.

Par rapport à d’autres villes, nous avons la chance d’avoir deux médecins qui sont prêts à investir mais ils souhaitent un accompagnement de la collectivité sur plusieurs points.

Actuellement, nous finalisons les négociations avec les partenaires afin que ce projet soit viable financièrement. La SEGARD nous accompagne dans ce projet. Elle est chargée de consulter régulièrement les médecins intéressés. La SEGARD est un établissement semi-public et n’a pas d’intérêt financier.

Cette maison médicale serait pour l’ensemble des professions médicales et paramédicales de la commune mais aussi pour des médecins qui souhaiteraient s’installer à Aramon.

Pour attirer ces professions libérales, il faut être attractif c’est-à-dire redynamiser le centre village à travers des programmes, l’ouverture de la gare pour un accès direct et rapide. 
Nous sommes dans la dernière phase des négociations. 

D’ici la fin de l’année, nous serons en mesure de prendre une décision.

· La Poste

C.CALAMEL : Depuis 3 mois, la boite aux lettres devant la poste est inutilisable. Qu’en est-il ?

Mme le Maire : Nous avons fait un courrier pour le changement de cette boite aux lettres.

Concernant le bureau de poste en général, le Député est intervenu auprès de la Direction pour la diminution des jours d’ouverture. Malgré nos différentes sollicitations, aucune action de leur part n’a été mise en place. Aujourd’hui, la Poste est privée, tout est externalisé.

M. GRASSET : Même si c’est privé, la poste est, malgré tout, soumise aux missions de service public.

Mme le Maire : En attendant, nous communiquerons un plan des différentes boites aux lettres sur la commune sur le site.

La séance est levée à 19 h 33.
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